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COLLABORER AVEC LES PAYS ET LES PARTENAI RES AU 
DEVELOPPEMENT AU RENFORCEMENT DES CAPACI TES LOCALES DE GESTI ON ECONOMI QUE ET 

FI NANCI ERE DANS LE CADRE DU PROCESSUS DSRP 

I m m euble BCEAO 
94, Avenue Moussa Travélé 

03 BP 96 
Bam ako, Mali 

Téléphone :  + 223-223 59 78 
Télécopieur : + 223-223 59 86 

Courrier élect ronique :  westafr itac@im f.org 
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4 X¶HVW�FH�TXH�O¶LQLWLDWLYH�GX�) 0 , �SRXU�OH�UHQIRUFHPHQW�GHV�FDSDFLWpV�HQ�$IULTXH�" �
Afin de répondre à l’appel des dirigeants africains pour renforcer leurs capacités nationales, dans le 
cadre du Nepad, le FMI a mis en place des Centres régionaux d’assistance technique en Afrique. Il 
approfondit par ailleurs son appui à d’autres initiatives de renforcement des capacités sur le 
continent. Ainsi, le FMI est partie prenante au Partenariat pour le renforcement des capacités en 
Afrique et à son agence d’exécution, la Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique.  
Le principal objectif est de collaborer avec les pays africains au renforcement des capacités 
nationales de formulation et de mise en oeuvre de leurs politiques de lutte contre la pauvreté axée 
sur la croissance dans le cadre du processus du Document stratégique de la réduction de la pauvreté 
(DSRP). 

�

4 X¶HVW�FH�TXH�O¶$) 5,7$&�GH�O¶2 XHVW�HW�j �TXHOV�SD\ V�HVW�LO�GHVWLQp�" �

Faisant suite à la création en octobre 2002 de l’AFRITAC de l’Est, l’AFRITAC de l’Ouest a été 
inauguré en mai 2003 et couvre les pays suivants : Bénin, Burkina Faso, Côte d’ Ivoire, Guinée, 
Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Togo. A moyen terme, si les résultats des deux 
Centres sont satisfaisants, trois autres centres pourraient être créés, pour couvrir l’ensemble de 
l’Afrique subsaharienne. 

�

&RPPHQW�IRQFWLRQQH�O¶$) 5,7$&�GH�O¶2 XHVW�" �

La structure de gestion du Centre est conçue de manière à promouvoir l’ internalisation et la 
responsabilisation des pays bénéficiaires et des partenaires au développement. Le Centre est placé 
sous la direction d’un Comité d’orientation composé de représentants des dix pays africains 
bénéficiaires, de la Banque africaine de développement, du FMI, de la BCEAO et des partenaires au 
développement bilatéraux représentés par trois membres. Des repères de réalisation tangibles sont 
définis dans le programme de travail du Centre. 

L’AFRITAC de l’Ouest comprend un Directeur et six Conseillers résidents. La composition du 
groupe de Conseillers est fonction des besoins prioritaires définis par les pays bénéficiaires. Le 
travail des conseillers sera complété au besoin par des missions de courte durée et de l’expertise à 
court terme. 
Le Conseiller et les experts aideront les pays bénéficiaires à concevoir des programmes de 
renforcement des capacités adaptés à leurs besoins; à assurer le suivi de la mise en œuvre des 
projets d’assistance technique; à améliorer la coordination du travail des prestataires d’assistance 
technique et à répondre rapidement aux nouveaux besoins d’assistance technique.  
 

4 XHOV�W\ SHV�GH�FRQVHLOV�WHFKQLTXHV�HW�GH�IRUPDWLRQ�RIIUH�O¶$) 5,7$&�GH�O
2 XHVW�" �
Au cours des 18 premiers mois de fonctionnement, les principales priorités du Centre seront les 
suivantes : 

·  aide à la gestion de la dette; 

·  surveillance des institutions de micro-finance; 

·  aide au processus de décentralisation des finances publiques axée sur le renforcement des 
capacités de gestion économique et financière des services décentralisés de l’administration 
publique; 

·  renforcement de la gestion des douanes et des impôts;  

·  renforcement de la capacité de collecter efficacement les recettes de l’État; 

·  amélioration des statistiques macroéconomiques et financières. 
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4 XL�ILQDQFH�O¶,QLWLDWLYH�SRXU�O¶$) 5,7$&�" �

Les donateurs qui financent l' AFRITAC sont notamment : le Mali qui, conjointement avec la 
BCEAO, fournit les installations et le personnel local, le Fonds mon� taire international, la Banque 
africaine de d� veloppement, l' Allemagne, le Canada, la R� publique populaire de Chine, le 
Danemark, la Finlande, la France, l' Italie, le Japon, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norv� ge, le 
Royaume-Uni, la F� d� ration de Russie, la Su� de et la Suisse. 

�

4 XHOV�VRQW�OHV�SULQFLSDX[ �GRPDLQHV�G¶LQWHUYHQWLRQ�GH�O¶$) 5,7$&�GH�O
2 XHVW�" �

3ROLWLTXH�P DFURpFRQRP LTXH�

·  Aide �  l' � laboration d' un cadre macro� conomique propice �  une croissance durable et �  la 
r� duction de la pauvret� . 

·  Am� lioration des m� thodes de pr� vision, de contr� le et de diss� mination des r� sultats 
financiers, y compris par la mise en place ou le renforcement de services macro� conomiques au 
sein des agences � conomiques cl� s. 

·  Formation �  l' analyse de la dette et aux techniques de statistiques et de mod� lisation. 

* HVWLRQ�GHV�GpSHQVHV�SXEOLTXHV��

·  Am� lioration des processus de pr� paration et d' ex� cution du budget. 

·  Am� lioration du contr� le des d� penses. 

·  R� forme des syst� mes du Tr� sor, am� lioration des m� thodes de gestion de tr� sorerie et 
modernisation des syst� mes de comptabilit�  publique et de communication des donn� es et 
situations financi� res. 

·  Modernisation de la r� glementation des finances publiques. 

·  Appui �  des � chelons cibl� s de l' administration publique dans le contexte des processus de 
d� centralisation des finances publiques. 

·  Am� lioration de la structure interne et de l' organisation des administrations � conomiques et 
financi� res cl� s. 

3ROLWLTXH�HW�JHVWLRQ�GHV�UHFHWWHV�

·  Aide �  la conception et �  la simplification des r� gimes fiscaux. 

·  Aide �  la planification et �  la mise en œuvre des r� formes fiscales. 

·  Élaboration de cadres l� gislatifs pour l' administration des imp� ts et des douanes. 

·  Utilisation d' outils de contr� le de la mise en œuvre pour la perception des imp� ts et des droits 
de douane. 

·  Aide �  la r� solution des probl� mes ayant trait �  la politique des recettes et �  la gestion des 
recettes dans le cadre des processus de d� centralisation des finances publiques. 

·  Adaptation des syst� mes de gestion des douanes en fonction des engagements et des accords 
r� gionaux et internationaux, et am� lioration de la gestion des douanes. 

* HVWLRQ�GH�OD�GHWWH�

·  Aide �  la gestion et �  la comptabilit�  de la dette. 

·  Assistance dans l' � mission et la gestion des titres publics. 
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6XUYHLOODQFH�GHV�LQVWLWXWLRQV�GH�P LFUR�ILQDQFH�

·  Conception et mise en ú uvre des strat� gies d' une surveillance, au niveau de la r� glementation et 
de la supervision, efficaces des institutions de micro-finance. 

·  Coordination des activit� s des diff� rents intervenants dans le secteur de la micro-finance. 

6WDWLVWLTXHV�P DFURpFRQRP LTXHV�HW�ILQDQFLqUHV�

·  Aide pour la participation des pays au Syst� me g� n� ral de diffusion des donn� es (SGDD). 

·  Am� lioration de la qualit�  des statistiques macro� conomiques. 

·  Aide �  l' utilisation, par les pays, des notions et des m� thodes internationalement reconnues de 
compilation, de transformation et de diffusion des donn� es. 

 

4 XHOV�VRQW�OHV�H[ SHUWV�GH�O¶$) 5,7$&�GH�O
2 XHVW�" �

' LUHFWHXU�GX�&HQWUH��0 ��1 RUEHUW�7Rp — M. To�  a acquis une vaste exp� rience de la conception 
et la mise en ú uvre des politiques macro� conomiques au D� partement Afrique du FMI dont il est 
cadre depuis 1995. Il a � t�  repr� sentant r� sident du FMI au Gabon et �  São Tom� -et-Príncipe 
(1999–2001) et a � galement dirig�  des missions dans plusieurs pays, r� cemment en R� publique du 
Congo. Avant de joindre le D� partement Afrique, M. To�  a occup�  pendant dix ans le poste de 
conseiller aupr� s de l' administrateur du FMI repr� sentant 24 pays africains, essentiellement 
francophones. Ces affectations lui ont permis d' acqu� rir une connaissance aussi vaste que profonde 
des probl� mes et des d� fis auxquels les pays africains sont confront� s, particuli� rement ceux de 
l' Afrique de l'Ouest, y compris dans le domaine du renforcement des capacit� s.  
E-mail : ntoe@imf.org 
�
&RQVHLOOqUH� HQ� JHVWLRQ� GHV� GpSHQVHV� SXEOLTXHV�� 0 P H� * LVqOH� 6XLUH — Mme Suire a � t�  
conseill� re en mati� re de budget et de tr� sor dans plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest, y compris la 
Mauritanie, le Niger et le Tchad. Elle a aussi travaill�  au sein des minist� res français des Finances 
(direction g� n� rale de la comptabilit�  publique) et des Affaires � trang� res (Coop� ration), ainsi 
qu' au FMI comme conseill� re en mati� re de finances publiques. La pr� paration et l' ex� cution du 
budget, la gestion des d� penses publiques, le d� veloppement de syst� mes de tr� sor, ainsi que la 
gestion de la dette comptent parmi ses domaines de comp� tences. 
E-mail : gsuire@imf.org  
 
&RQVHLOOHU�HQ�DGP LQLVWUDWLRQ�GRXDQLqUH��0 ��. DORX�' RXD�%L — M. Doua-Bi a occup�  les postes 
de Directeur de la valeur �  l'Organisation mondiale des douanes �  Bruxelles (1986-1990) et de 
Directeur g� n� ral des douanes en C� te d' Ivoire (1990–94) avant d' être nomm�  commissaire charg�  
des politiques commerciale et douani� re �  l'Union � conomique et mon� taire ouest africaine. Expert 
en mati� re de douanes, M. Doua-Bi b� n� ficie � galement d' une solide exp� rience des politiques de 
commerce international et de l' int� gration r� gionale en Afrique de l'Ouest. 
E-mail : kdouabi@imf.org 
 
&RQVHLOOHU�HQ�JHVWLRQ� ILVFDOH��0 ��9 LQFHQW�GH�3DXO� . RXNSDL] DQ — M. Koukpaizan a acquis de 
longues et solides exp� riences avec le d� partement des finances publiques du FMI �  travers les 
missions d' assistance technique qu' il a effectu� es dans plusieurs pays d'Afrique, tels que : RCA, 
Burundi, Guin� e Bissau et Mauritanie. Expert en administration fiscale depuis 1997, il a contribu�  �  
la mise en place et au renforcement des unit� s des grandes entreprises dans plusieurs pays.  
E-mail : vkoukpaizan@imf.org 
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&RQVHLOOHU�HQ�VXUYHLOODQFH�GH�OD�P LFUR�ILQDQFH��0 ��5 REHUW�' XEp Ð M. Dub�  a acquis une vaste 
exp� rience en mati� re de surveillance et de microfinance, particuli� rement au regard des 
coop� ratives d' � pargne et de cr� dit. Il a travaill�  deux ans �  la Banque Nationale du Rwanda �  la 
r� glementation et la supervision des activit� s de microfinance. 
Auparavant, il avait travaill�  pour le Mouvement Desjardins, un important groupe bancaire et 
financier au Canada. Son exp� rience professionnelle comprend � galement des mandats de 
consultation aux Philippines et en Haïti. E-mail : rdube@imf.org 
  

&RQVHLOOHU� HQ� JHVWLRQ� GH� OD� GHWWH� SXEOLTXH��0 ��2 OLYLHU� 9 DOOpH�² M. Vall� e exerçait jusqu' �  sa 
nomination les fonctions de conseiller du Ministre des Finances du Niger. Il est l' auteur de 
nombreux articles traitant de questions mon� taires et de d� veloppement, ainsi que de finances 
publiques et de gestion de la dette. Avant son affectation au Niger, M. Vall� e avait travaill�  dans un 
grand nombre de pays d'Afrique francophone, d'Europe et d'Asie, où il avait d� montr�  l' ampleur 
de son exp� rience technique de la gestion de la dette et des op� rations de tr� sorerie.  
E-mail : ovallee@imf.org  

�
&RQVHLOOHU� �HQ� VWDWLVWLTXHV� P DFURpFRQRP LTXHV� HW� ILQDQFLqUHV�� 0 P H� 7LJQRNSD� $ \ DZRYL�
' HP ED�² Mme Tignokpa  a travaill�  comme chef des � tudes financi� res avec comme tâches 
principales l' � laboration des statistiques de finances publiques, le suivi et la coordination  des 
programmes avec le FMI (1984-1998), avant d' être nomm� e directeur de cabinet puis Ministre des 
Finances au TOGO entre 1998 et 2003. Ce qui lui a permis d' acqu� rir une exp� rience notamment 
en mati� re de statistiques de finances publiques.  E-mail : atignokpa@imf.org 
 

3D\ V�SDUWLFLSDQWV�j �O¶$) 5,7$&�GH�O
2 XHVW�
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